
Sélection d'article sur la
politique suisse

Requête 19.04.2024

Thème Sans restriction
Mot-clés Sans restriction
Acteurs Ukraine
Type de
processus Objet du conseil fédéral
Date 01.01.1965 - 01.01.2023

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Imprimer

Éditeur

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Contributions de

Ammann, Amando
Barras, François
Bovey, Audrey
Heidelberger, Anja
Käppeli, Anita
Magnin, Chloé
Schmid, Catalina
Schubiger, Maximilian
Zumofen, Guillaume

Citations préféré

Ammann, Amando; Barras, François; Bovey, Audrey; Heidelberger, Anja; Käppeli, Anita;
Magnin, Chloé; Schmid, Catalina; Schubiger, Maximilian; Zumofen, Guillaume 2024.
Sélection d'article sur la politique suisse: Objet du conseil fédéral, Ukraine, 2000 -
2022. Bern: Année Politique Suisse, Institut de science politique, Université de Berne.
www.anneepolitique.swiss, téléchargé le 19.04.2024.

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE

http://www.anneepolitique.swiss


Sommaire

1Chronique générale
1Politique étrangère
1Relations avec d'autres Etats

2Politique économique extérieure

4Armée
5Organisation militaire

6Armement

10Economie
10Crédit et monnaie

11Banques

11Finances publiques
11Budget

14Infrastructure et environnement
14Energie

14Réseau et distribution

01.01.65 - 01.01.23 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Abréviations

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

UNO Organisation der Vereinten Nationen
DBA Doppelbesteuerungsabkommen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
WTO Welthandelsorganisation
FK-NR Finanzkommission des Nationalrats
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
BSV Bundesamt für Sozialversicherungen
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
BFE Bundesamt für Energie
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
BAG Bundesamt für Gesundheit
SNB Schweizerische Nationalbank
ALV Arbeitslosenversicherung
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
FK-SR Finanzkommission des Ständerates
EU Europäische Union
BASPO Bundesamt für Sport
AIA Automatischer Informationsaustausch
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
NATO North Atlantic Treaty Organization
G20 Gruppe der zwanzig wichtigsten Industrie- und Schwellenländer
FZA Personenfreizügigkeitsabkommen
MG Bundesgesetz über die Armee und die Militärverwaltung (Militärgesetz)
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Verminderung steuerlicher

Bemessungsgrundlagen und das grenzüberschreitende Verschieben von
Gewinnen durch multinationale Konzerne)

FinDel Finanzdelegation
Agenda 2030 Agenda 2030 für nachhaltige Entwicklung — Programm der UNO, 2016 in

der Schweiz eingeführt
ETHZ Eidgenössische Technische Hochschule Zürich
AO Verordnung der Bundesversammlung über die Organisation der Armee
CSS Center for Security Studies
ABC-KAMIR Kompetenzzentrum ABC-KAMIR (atomar, biologisch, chemisch,

Kampfmittelbeseitigung und Minenräumung)

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies
CDI Convention de double imposition
AELE Association européenne de libre-échange
OMC Organisation mondiale du commerce
CdF-CN Commission des finances du Conseil national
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
OFAS Office fédéral des assurances sociales
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OFEN Office fédéral de l'énergie
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
OFSP Office fédéral de la santé publique
BNS Banque nationale suisse
AC assurance-chômage
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
CdF-CE Commission des finances du Conseil des Etats
UE Union européenne
OFSPO Office fédéral du sport
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EAR Echange automatique de renseignements
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
G20 Groupe des vingt
ALCP Accord de libre circulation des personnes
LAAM Loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire (Loi sur l'armée)
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Erosion de la base d'imposition et

transfert des bénéfices)
DélFin Délégation des finances
Agenda 2030 Agenda 2030 de développement durable — Programme de l'ONU mis en

place dès 2016 par la Confédération
EPFZ École polytechnique fédérale de Zürich
OOrgA Ordonnance de l’Assemblée fédérale sur l’organisation de l’armée
CSS Center for Security Studies
NBC-
DEMUNEX

Centre de compétences NBC-DEMUNEX (nucléaire, biologique,
chimique, dé-minage et d’élimination des munitions non explosées)
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Chronique générale

Politique étrangère

Politique étrangère

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangère 2012-2015 –
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec l'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale. 
Durant l'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour thème prioritaire
l'engagement en faveur des droits de l'Homme et du droit international à l'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également l'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en œuvre de l'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou l'épineux dossier de
l'aéroport Bâle-Mulhouse. S'inscrivant à la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et l'UE se sont, de manière générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette à la fois le maintien de la voie bilatérale et
l'application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir à une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder l'ALCP. Les négociations relatives à un éventuel accord institutionnel ont
en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois œuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en
Syrie, face à la montée en puissance de l'organisation "Etat islamique", au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la bannière de l'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement à la mise sur pied de l'Agenda 2030 de développement durable, adopté à
l'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent
rapport est consacré à la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La
Suisse à l'heure de l'Asie". 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.03.2016
AUDREY BOVEY

Relations avec d'autres Etats

Der Bundesrat verabschiedete im Oktober 2019 seine Botschaft zur Änderung des
Doppelbesteuerungsabkommens mit der Ukraine.  Im Zuge des Beitritts zum BEPS-
Übereinkommen der OECD nahm der Bundesrat an zahlreichen
Doppelbesteuerungsabkommen Änderungen vor, um die neuen Mindeststandards zu
erfüllen. Diese beinhalteten Bestimmungen zur Verhinderung missbräuchlicher
Inanspruchnahme des DBA und zur Streitbeilegung. Im Fall der Ukraine kam zusätzlich
noch eine Anpassung der Bestimmungen über den Informationsaustausch hinzu, um
diese dem internationalen Standard für Informationsaustausch auf Ersuchen
anzugleichen. 

Der Nationalrat folgte in der Frühjahrssession 2020 der Empfehlung der WAK-NR und
genehmigte das Änderungsprotokoll mit 148 zu 37 Stimmen (bei 5 Enthaltungen). Die
Gegenstimmen stammten ausschliesslich aus der Fraktion der SVP. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.10.2019
AMANDO AMMANN

Das Änderungsprotokoll des Doppelbesteuerungsabkommens mit der Ukraine, welches
die Rechtssicherheit zur Vermeidung von Doppelbesteuerungen erhöhen soll, wurde in
der Sommersession 2020 im Ständerat beraten. Ohne Gegenantrag trat der Rat darauf
ein und nahm das Geschäft mit 33 Stimmen einstimmig an. In der Schlussabstimmung
nahm er den Bundesbeschluss erneut einstimmig an, dieses Mal mit 45 Stimmen. Auch
der Nationalrat nahm die Änderungen in der Schlussabstimmung mit 143 zu 49 Stimmen
(bei 5 Enthaltungen) an, wobei die SVP-Fraktion mehrheitlich dagegen stimmte. 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.06.2020
AMANDO AMMANN
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Politique économique extérieure

Le rapport sur la politique extérieure 2000 a été soumis aux Chambres par le
gouvernement. Le texte inventorie notamment les accords commerciaux signés durant
l’année avec la Croatie, l’Ukraine, la République fédérale de Yougoslavie et le Mexique,
ainsi que les mesures d’embargo décrétées envers l’Irak, la Sierra Leone et
l’Afghanistan. Il propose en outre à l’Assemblée fédérale la ratification de nouveaux
accords avec la République de Macédoine, le Liechtenstein, l’Allemagne et la
République d’Azerbaïdjan. A relever qu’en 1999 le conseiller national Hans Zbinden (ps,
AG) avait demandé par voie de postulat (99.3093) que le Conseil fédéral transforme son
rapport annuel sur la politique économique extérieure en un document plus global qui
prendrait en considération des facteurs sociaux, écologiques ou culturels. Au cours de
l’année sous revue, le Conseil national a rejeté le postulat (55 voix pour, 80 voix contre),
suivant ainsi l’avis du gouvernement. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.03.2000
FRANÇOIS BARRAS

Der Bundesrat präsentierte im Januar den Bericht zur Aussenwirtschaftspolitik 2010.
Wie bereits in den Vorjahren definierte die Regierung darin die Ziele der
Aussenwirtschaftspolitik in den  verstärkten institutionalisierten Beziehungen mit der
Europäischen Union sowie der engeren Kooperation im Rahmen der
Welthandelsorganisation (WTO). Zudem sollten Freihandelsabkommen mit Ländern
ausserhalb Europas die schweizerische Aussenwirtschaft stärken. Hervorgehoben
wurde im Bericht insbesondere, dass die Exporte trotz der Krise nicht massgeblich
zurückgegangen waren. Als erfolgreich wurde die Kooperation mit der Europäischen
Freihandelsassoziation (EFTA) beurteilt, in deren Rahmen 2010 die
Freihandelsabkommen mit Peru und der Ukraine unterzeichnet werden konnten und
diejenigen mit Albanien und Serbien in Kraft traten. Bereits sehr positiv wirkten sich die
Freihandelsabkommen mit Kanada und Japan aus, die seit 2009 gültig sind. Die Exporte
in diese beiden Länder nahmen überproportional zu. Des Weiteren unterstrich der
Bundesrat im Bericht den Anspruch der Schweiz auf eine Mitgliedschaft in den G-20,
anerkannte aber, dass die Schweiz auch ohne Mitgliedschaft Mittel und Wege zur
Zusammenarbeit mit diesem Gremium nutzen sollte. Das Parlament nahm vom Bericht
Kenntnis. Die beiden Räte befassten sich zeitgleich mit dem Bericht über
zolltarifarische Massnahmen im Jahr 2010 sowie mit verschiedenen Botschaften zu
Wirtschaftsvereinbarungen, wie etwa den Bundesbeschluss über das Internationale
Kakao-Übereinkommen von 2010. Die weiteren Botschaften, welche bilaterale
Freihandelsabkommen oder Abkommen im Rahmen der EFTA betrafen, sind in den
betreffenden Kapiteln behandelt. Sowohl der National- als auch der Ständerat stimmte
sämtlichen Bundesbeschlüssen zu. 5

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 08.03.2011
ANITA KÄPPELI

Der Bundesrat publizierte im Dezember 2019 seine Botschaft zur Änderung des
Embargogesetzes. Das Embargogesetz bildet die juristische Grundlage für die Erlassung
von Zwangsmassnahmen, um Sanktionen zu implementieren. Inmitten der Krim-Krise
hatte der Bundesrat 2014 entschieden, die Sanktionen der EU gegen Russland nicht zu
übernehmen. Um die drohende Umgehung der EU-Sanktionen über schweizerisches
Territorium zu verhindern, verbot der Bundesrat 2014 mittels der so genannten
Ukraine-Verordnung sowohl die Ein- wie auch die Ausfuhr von Kriegsmaterial in die /
aus der Ukraine und Russland. 2015 schloss er sodann eine gesetzliche Lücke in der
Ukraine-Verordnung, indem er auch ein Einfuhrverbot für Feuerwaffen,
Waffenbestandteile, Munition, Sprengmittel, pyrotechnische Gegenstände und
Schiesspulver zu militärischen Zwecken erliess. Laut Neutralitätsrecht darf die Schweiz
nichtmilitärische Sanktionen mittragen, wenn diese von der UNO, der EU oder anderen
Staatengruppen verhängt wurden. Aus neutralitätspolitischen Gründen mussten diese
Massnahmen im vorliegenden Fall jedoch nicht nur gegenüber Russland, sondern auch
gegenüber der Ukraine erhoben werden. Da die EU aber keine Sanktionen gegen die
Ukraine verhängt hatte, konnte der Bundesrat diese nicht mit dem Embargogesetz
begründen, weil dieses keine unilateralen Zwangsmassnahmen legitimiert. Stattdessen
musste sich der Bundesrat auf Artikel 184 Absatz 3 der Bundesverfassung stützen,
welcher dem Bundesrat den Erlass von Verordnungen und Verfügungen erlaubt, solange
diese im Interesse des Landes sind. Verordnungen, welche auf diesem
Verfassungsartikel beruhen, haben eine beschränkte Gültigkeit und können nach vier
Jahren einmalig verlängert werden. Die Verordnung verliert in der Folge jedoch ihre
Gültigkeit, wenn der Bundesrat dem Parlament innerhalb von sechs Monaten nach der
Verlängerung keinen Entwurf einer gesetzlichen Grundlage für den Verordnungsinhalt
unterbreitet. Nachdem der Bundesrat die Geltungsdauer der Ukraine-Verordnung im

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 13.12.2019
AMANDO AMMANN
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Juni 2019 verlängert hatte, schlug er mit vorliegender Botschaft daher eine punktuelle
Änderung des Embargogesetzes vor, um die getroffenen Massnahmen gesetzlich zu
verankern. Einerseits würde die Änderung eine gesetzliche Grundlage für das
Einfuhrverbot von Feuerwaffen, Waffenbestandteilen und Munition sowie von
Sprengmitteln, pyrotechnischen Gegenständen und Schiesspulver zu militärischen
Zwecken aus Russland und  der  Ukraine schaffen. Andererseits wäre es dem Bundesrat
zukünftig möglich, Zwangsmassnahmen teilweise oder vollständig auf weitere Staaten
auszuweiten, wenn es die Wahrung der Interessen des Landes erfordert. So könnten
Szenarien, wie im Fall der Ukraine, fortan verhindert werden und Artikel 184 Absatz 3
müsste nicht mehr in Anspruch genommen werden. In der Vernehmlassung fand der
Vorschlag grossmehrheitliche Unterstützung vonseiten der Parteien und Kantone. 6

Da der Ständerat den vom Nationalrat geforderten Artikel zum Erlass autonomer
Sanktionen abgelehnt hatte, musste sich der Nationalrat in der Herbstsession 2022 im
Rahmen der Differenzbereinigung ein zweites Mal mit der Änderung des
Embargogesetzes auseinandersetzen. Zur Debatte stand weiterhin ebenjener fragliche
Artikel, mit dem der Bundesrat ermächtigt werden sollte, eigenständig Personen und
Entitäten, die an schwerwiegenden Verletzungen des humanitären Völkerrechts oder
der Menschenrechte beteiligt sind, zu sanktionieren. Eine knappe Mehrheit der APK-NR
empfahl der grossen Kammer, dem Beschluss des Ständerats zuzustimmen, während
eine Minderheit Molina (sp, ZH) weiterhin an besagtem Artikel festhalten wollte. Fabian
Molina warf dem Ständerat vor, die Schweizer Neutralität mit Teilnahmslosigkeit und
«völliger Indifferenz» gleichzustellen und forderte den Nationalrat dazu auf, die
Diskussion über eigenständige, personenbezogene Sanktionen weiterzuführen. 

Die Fraktionssprecherinnen und -sprecher der FDP-Liberalen, der Mitte und der SVP
drückten alle ihre Sorge darüber aus, dass ein Ja zu eigenständigen Sanktionen eine
grundlegende Veränderung der Schweizer Neutralität nach sich ziehen würde, ohne
dass eine Vernehmlassung oder eine ausführliche Diskussion über die
Neutralitätspolitik stattgefunden hätte. Mehrmals wurde von dieser Seite auch kritisiert,
dass eigenständige Sanktionen wenig wirksam seien. Bundesrat Parmelin sprach sich
ebenfalls gegen eigenständige Sanktionen der Schweiz aus, die nicht nur die
Sanktionspolitik des Landes neu ausrichten würden, sondern das Land auch stark
exponieren und dessen Neutralität bedrohen würden. Zudem verfügten die zuständigen
Stellen des Bundes nicht über die nötigen Kapazitäten, um autonome Sanktionen
umzusetzen, so Parmelin.
Dem hielten die SP, die Grünen und die Grünliberalen entgegen, dass die Schweiz eine
gewisse Verantwortung bei schweren Verbrechen und Menschenrechtsverletzungen
wahrnehmen müsse. Personen und Organisationen, die in schwerer Weise das
Völkerrecht verletzen, sollten mittels einer eigenständigen, kohärenten und proaktiven
Sanktionspolitik verfolgt werden. Der eigenständige Erlass von Sanktionen würde auch
nicht bedeuten, dass die Schweiz mit diesen Sanktionen alleine auf weiter Flur
dastehen würde. Man könne derartige Ausweitungen beispielsweise mit der EU
vorbesprechen, so das Argument der Minderheit. 

Mit 103 zu 83 Stimmen folgte der Nationalrat dem Antrag der Mehrheit und stimmte
dem Beschluss des Ständerats zu. Hauptgrund für den Meinungswandel war das
Umschwenken der Mitte-Fraktion, die bei der ersten Beratung der Revision noch die
Idee eigenständiger Sanktionen unterstützt hatte. Fraktionssprecherin Elisabeth
Schneider-Schneiter (mitte, BL) betonte jedoch, dass man den Bundesrat mit dem Nein
nicht aus der Pflicht nehme, eine zeitgemässe Sanktionspolitik zu prüfen und verwies
auf eine hängige Motion der APK-NR (Mo. 22.3395). Mit dem Einschwenken des
Nationalrats auf die Linie des Ständerats sollte das Embargogesetz also bloss geringfügig
angepasst werden. Die Schweiz kann weiterhin nur Sanktionen der UNO, der EU und der
OSZE übernehmen. Ausgebaut werden sollte nur die Kompetenz des Bundesrats,
bereits übernommene Zwangsmassnahmen teilweise oder vollständig auf weitere
Staaten und Personen ausweiten zu können, sofern das Interesse des Landes dies
erfordert. 

In der Schlussabstimmung stimmte die kleine Kammer einstimmig für die Annahme der
Revision. Ganz anders der Nationalrat, der den Entwurf mit 118 zu 70 Stimmen (bei 5
Enthaltungen) ablehnte. Die SVP, die im Verlauf der Herbstsession immer wieder die
Übernahme der EU-Sanktionen gegen Russland kritisiert und eine Rückkehr zur
integralen Neutralität gefordert hatte, wich von ihrem tags zuvor getroffenen Entscheid
ab und versenkte die Revision gemeinsam mit der SP und den Grünen. 7

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 30.09.2022
AMANDO AMMANN
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Armée

Armée

Un rapport complémentaire, au rapport sur la politique de sécurité 2021, s'est
penché sur les conséquences de la guerre en Ukraine. L'objectif est de permettre à la
la Suisse de tirer des leçons et des conclusions de la situation. Ce rapport inclut
également une analyse du Center for Security Studies (CSS) de l’EPFZ. Le Conseil fédéral
a approuvé les conclusions de ce rapport complémentaire. Elles devraient donc former
une base de discussion solide pour le futur de la politique de sécurité helvétique. 

Pour commencer, le rapport confirme que l’Europe a réagi de manière unie en livrant
des armes à l'Ukraine et en imposant non seulement des sanctions pécuniaires, mais
aussi énergétiques et environnementales, à la Russie. Selon le rapport, la guerre laissera
des traces, non seulement dans la politique étrangère mais aussi sur la coopération
entre États. 
Ensuite, le rapport indique aussi que la Suisse n'est pas épargnée par la situation.
«Attachée à des principes fondamentaux tels que la liberté et la démocratie,
l’observation du droit international ainsi que le respect de la souveraineté et de
l’intégrité de l’État», elle ne peut pas fermer les yeux et a aussi, dans le cadre de sa
neutralité, pris des mesures face à l'agression russe. Elle a par exemple envoyé de l'aide
humanitaire (du matériel médical, des experts ou un soutien financier à des
associations humanitaires) et ouvert ses portes aux migrant.e.s. Près de 600'000
migrant.e.s, sur les 8 millions qui ont quitté le pays, sont arrivés en Suisse depuis le
début de la guerre. 
En ce qui concerne sa protection interne, la Suisse a aussi dû procéder à quelques
adaptations. À titre d'exemple, en juillet 2022, l'armée a été mobilisée afin de renforcer
la sécurité de l'«Ukraine Recovery Conference». Le domaine de l’énergie a aussi été
très touché. La Suisse est par exemple particulièrement dépendante de l’importation
de gaz naturel russe. Si le pays n'y avait plus accès, ceci aurait un impact négatif sur les
entreprises ainsi que les ménages helvétiques. C'est pourquoi la Confédération a
réfléchi à plusieurs solutions. Par exemple, elle a décidé qu'elle ferait usage de
centrales de réserve hydroélectrique en cas de pénurie d'électricité. 

Bien que le rapport sur la politique de sécurité suisse écrit en 2021 représente une
base solide, le déclenchement de la guerre a bousculé l’ordre des choses et certains
domaines se sont vu attribuer une attention nouvelle, poussant le gouvernement à agir
au sujet de sa politique de sécurité. À titre d'exemple, il a été décidé qu'une
augmentation graduelle du budget de l'armée était nécessaire pour renforcer l'armée.
Dans le rapport sur les conséquences de la guerre, dans lequel plusieurs aspects de la
sécurité nationale ont été évoqués, il a été avancé que la détection précoce des conflits
hybrides, des conflits armés, de la désinformation (cybermenaces comprises), tout
comme le renforcement de la résilience et de la sécurité d’approvisionnement, la
protection contre les catastrophes et les situations d’urgence ainsi que la gestion de
crise étaient essentiels pour un haut niveau de sécurité. Le rapport met aussi en
lumière que la Suisse est dépendante de la coopération internationale pour sa
protection, ce qui représente un point central pour la future stratégie militaire
helvétique. Le rapport propose de se focaliser sur 3 éléments principaux. Le premier
concerne la collaboration générale avec l'OTAN et l'UE qui doit être renforcée. Le
deuxième touche au renforcement de la coopération spécifique à la politique de
sécurité avec l'OTAN et l'UE. Pour ce faire, il serait question pour la Suisse de prendre
part à des exercices militaires avec ces deux organisations. Le troisième touche à la
protection de la population. Différentes mesures ont déjà été avancées ou prises au
niveau cantonal et fédéral afin de garantir un niveau de sécurité et d'organisation
optimale. Cependant, le rapport mentionne qu'il serait encore favorable d'augmenter la
collaboration avec l’OTAN et l’UE, qu'une image globale de la situation devrait être visée
afin d'avoir une idée générale du niveau de protection de la population, que les
systèmes internes à la Suisse relatifs à la protection civile et à l’information de la
population devraient être vérifiés, que les systèmes d'alerte et d’information de la
population devraient être développés et que la protection nucléaire, biologique et
chimique devrait être renforcée via le centre de compétences NBC-DEMUNEX. 8

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.09.2022
CHLOÉ MAGNIN

01.01.65 - 01.01.23 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Organisation militaire

Le projet de modification de l'armée et de son organisation est passé devant le Conseil
des États le premier mars 2022, après son acceptation en décembre par le national.
Dans une situation militaire européenne tendue, l'ambiance a parfois été morose en ce
mardi de mars sous la coupole fédérale. Les sénateurs et sénatrices ont admis dans
leurs discours un besoin de se mettre à jour technologiquement afin de garantir la
sécurité du pays. En décidant de suivre la position de la conseillère fédérale Viola
Amherd, qui scandait la nécessité de renouveau pour faire face à des cyberattaques, les
parlementaires ont approuvé le projet du Conseil fédéral. D'ici 2024, le gouvernement
devra ainsi mettre en place la transformation de sa base d'aide au commandement en
commandement cyber et augmenter ses effectifs dans le domaine pour passer de 206 à
575 militaires en fonction. 
En ce qui concerne le deuxième point discuté, à savoir l'exemption de servir, une plus
grande disparité qu'au Conseil national s'est faite ressentir. Il a été décidé que «les
personnes travaillant au minimum à 80 pour cent dans le domaine de la santé, pour les
services de sauvetage, dans la police, les sapeurs-pompiers et le corps des gardes-
frontières, et qui ne sont pas nécessaires aux tâches de l'armée» pourront profiter de
cette mesure. Concernant la demande de la gauche – que le personnel médical
travaillant dans des institutions publiques à mi-temps puisse aussi profiter de cette
mesure, afin de lutter contre le manque de personnel soignant –, la ministre de la
défense s'y est opposée. La raison de ce désaccord est relatif au manque d'efficacité
que ceci représenterait non seulement pour l'armée mais aussi pour les services de
santé publique, si l'armée, exempte de ce personnel professionnel, venait à remplir sa
mission de soutien au service de la santé de la population suisse. La requête est de ce
fait inenvisageable pour le gouvernement helvétique. 
Le projet comprenait aussi la mise en place de mesures afin de renforcer la surveillance
et la participation aux manifestations des services de l'armée. De ce fait, une autorité
de surveillance et de régulation de l'espace aérien militaire visant à prévenir les
accidents sera créée et les militaires suisses seront plus souvent amenés à participer à
des événements civils.
La modification de la loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire (LAAM) a été
acceptée à l'unanimité.
L'ordonnance de l'Assemblée fédérale sur l'organisation de l'armée (OOrgA) a, elle
aussi, été acceptée à l'unanimité. Le 18 mars 2022, les deux chambres ont adopté le
texte de loi final. 9

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

Après avoir été soumis à délibération en février 2022, le message sur l'armée 2022 a
fait son passage devant le Conseil des États lors de la session d'été. À ce stade des
délibérations, le sujet de politique de sécurité brûlant a de nouveau fait chauffer les
micros et la question reste entière: qu'adviendra-t-il des F-35A ?
Lors de sa prise de parole au Conseil des États, Werner Salzmann (udc, BE) a rappelé
que la situation européenne actuelle pousse vers une acquisition d'avions de combat
plus pressante qu'auparavant. C'est pourquoi il a premièrement évoqué le changement
de nom de l'acte législatif 4 avant de poursuivre sur le pourquoi du comment de
l'acquisition des F-35A. En effet, au fil des propositions, presque dix ans se sont
écoulés et le Bernois a tenté de convaincre ses collègues d'accepter les modifications
portées à l'arrêté fédéral avec un discours teinté par la situation en Ukraine. Après avoir
à nouveau cité tous les avantages des F-35A devant le Conseil des États, il a continué
avec ceux du système de défense sol-air de longue portée Patriot. Il a mis l'accent sur la
nécessité d'acquérir de nouveaux moyens de défense et a présenté ces deux systèmes
comme étant les meilleures options pour la Suisse. 
En réponse à son intervention, Céline Vara (vert.e.s, NE) a rappelé qu'une initiative
populaire était en chemin pour stopper cet achat qui «coûterait trop cher». Elle a
appuyé ce point de vue en évoquant différents éléments qui risquent de s'ajouter à la
facture de l'achat des avions. Elle a notamment cité la mise à niveau du système
informatique militaire suisse, la future correction des défauts des avions, qui, comme
annoncé par les États-Unis, nécessitera la collaboration financière des pays possédant
des F-35A, ou encore le prix du kérosène qui risque d'augmenter. Pour Vara, la priorité
budgétaire ne devrait pas être mise dans l'achat d'avions de combat mais dans la lutte
contre le réchauffement climatique qui, selon elle, représente la menace la plus grave
et la plus coûteuse. La Neuchâteloise a proposé d'attendre que le peuple se prononce à
nouveau, afin de protéger le processus démocratique, avant d'articuler une décision
définitive sur les avions. Comme les signatures nécessaires ont été récoltées, ceci
pourrait se faire avant mars 2023, permettant ensuite de réenvisager l'achat des avions
américains, et pourquoi pas, selon elle, de revenir vers les avions européens, moins

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 02.06.2022
CHLOÉ MAGNIN
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coûteux. Pour ce faire, elle a appelé à ne pas entrer en matière sur l'arrêté fédéral. 
Dans son intervention, la conseillère fédérale Viola Amherd a mis en avant son soutien
concernant l'achat des F-35A ainsi que la prise de décision démocratique à tous les
instants du processus, qui n'aurait pas nécessité de passage devant le peuple, si un
référendum facultatif n'avait pas été initié. Concernant les accords en cours, elle a
rappelé que les prix sont fixes jusqu'en mars 2023. Après ce délai, ils sont à renégocier
et, dans les conditions actuelles (le retour de l'inflation et la demande qui augmente), il
y a un risque très important qu'ils augmentent. La conseillère fédérale a fini son
intervention en évoquant le problème des délais si le contrat n'est pas signé d'ici mars
2023 et a demandé l'accord des deux chambres sur l'arrêté fédéral pour aller de
l'avant. «Wir wollen, dass es vorwärtsgeht!» s'est-elle exprimée. 
Les sénateurs et sénatrices ont entendu l'appel à l'action et ont accepté l'arrêté
fédéral à 31 contre 12 voix. 10

Armement

Der Abstimmungssonntag am 18. Mai 2014, wurde nicht nur Höhe-, sondern auch
Schlusspunkt eines langwierigen Seilziehens um die Gripen-Beschaffung bzw. den
Tiger-Teilersatz. Dieses grosse Rüstungsvorhaben hatte zahlreiche Hürden zu nehmen.
Die letzte davon - der Urnengang - wurde 2013 durch den Bundesrat selbst ermöglicht,
indem als Finanzierungsgrundlage ein Fondsgesetz vorgeschlagen wurde. Erst dieser
Kniff ermöglichte es, die Finanzierung und damit sehr unmittelbar auch die
Beschaffung selbst, dem fakultativen Referendum zu unterstellen. Mit der Ablehnung
des Gripen-Fondsgesetzes an der Urne wurde die aufsehenerregende
Kampfflugzeugbeschaffung erfolglos abgeschlossen.

Dass das Referendum ergriffen würde, war schon früh klar. Noch vor den
parlamentarischen Debatten Ende 2013 kündigte die Grüne Partei an, sie werde dieses
Geschäft zu verhindern suchen. Zwei Referendumskomitees hatten sich dann bereits
vor der letzten Beratung im Ständerat konstituiert, so dass einer
Unterschriftensammlung nichts mehr im Wege stand. Links-grün und die Grünliberale
Partei stellten sich je individuell an, die nötige Anzahl Unterschriften zu sammeln. Der
Erfolg liess nicht lange auf sich warten. Innert zwei Monaten und damit noch 2013, hatte
das Komitee um SP und GPS rund 80‘000 Unterschriften beisammen. Damit zeichnete
sich rasch ab, dass die Referendumsabstimmung bereits im Frühjahr 2014 abgehalten
werden konnte. Entsprechend früh erkannte auch der Verteidigungsminister den Ernst
der Lage und noch Ende 2013 stieg er in den Abstimmungskampf. Fortan standen sich
bürgerliche Gripen-Befürworter und Gripen-Gegner aus links-grünen Kreisen
gegenüber. Neu standen aber erstmals auch bürgerliche Politiker einer Armeevorlage
kritisch gegenüber: die GLP hatte sich nicht nur an der Unterschriftensammlung
beteiligt, sondern sie stellte sich fortan auch in einem Gegnerkomitee gegen die
Beschaffung der Gripen-Jets.

Erster Meilenstein war Mitte Januar 2014 die Einreichung der Unterschriften. Das links-
grüne Bündnis um SP, GPS und andere Organisationen konnte rund 100'000
Unterschriften für das Referendum zusammentragen, nur etwa 5'000 davon waren vom
grünliberalen Anti-Gripenkomitee beigesteuert worden. Da schon Mitte Mai abgestimmt
werden sollte, war die Einreichung der Unterschriften gleichzeitig der Startschuss für
den Abstimmungskampf. Sogleich wurde dieser befeuert, als es nicht nur darum ging,
ob sich die Herstellerfirma Saab an der Finanzierung der Ja-Kampagne beteiligen soll,
sondern ob dies überhaupt zulässig sei. Das Gegnerkomitee meldete sehr rasch seine
Ablehnung an. Aber auch Gripen-Befürworter standen einer finanziellen Beteiligung aus
Schweden kritisch gegenüber. Thomas Hurter (svp, SH) forderte, dass sich Saab gänzlich
aus der Abstimmungskampagne raushalte. 

Unangenehme Tage musste der Verteidigungsminister auch im Februar erleben:
Nachdem bereits der Prozess zum Typenentscheid durch verschiedene
Nebenereignisse und Indiskretionen für negative Schlagzeilen gesorgt hatte, wurden
auch im neuen Jahr geheime (und brisante) Informationen publik. So hatte sich
Verteidigungsminister Ueli Maurer in mehreren Treffen mit dem Schwedischen
Botschafter Per Thöresson ausgetauscht. Dabei soll es nicht nur um gute Kontakte
gegangen sein, sondern ganz konkret um ein Engagement Schwedens im
Abstimmungskampf. Diese Informationen hatte ein Schwedischer Radiosender
veröffentlicht, der drei Berichte des Botschafters an das Aussen- und
Verteidigungsministerium Schwedens vorliegen hatte. Der Inhalt war insofern brisant,
als dass angeblich Bundesrat Maurer selbst um Unterstützung aus Schweden gebeten

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
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haben soll. Zwar solle sich Schweden nicht direkt in den Abstimmungskampf
einmischen, jedoch durch verschiedene Anlässe in Schweden und der Schweiz eine
positive Stimmung erzeugen. Ein Beispiel wären Journalisten-Besuche in den
Saabwerken zu Informationszwecken. Maurer musste sich in der Folge erklären und
versuchte den Ball flach zu halten. Dass Gespräche geführt wurden konnte er nicht in
Abrede stellen, er wollte jedoch darin keine gemeinsame Kampagnenplanung sehen.
Dass er sich als Vorsteher des VBS an vorderster Front für den Gripen stark mache, sei
nicht mehr als opportun. Die Ungereimtheiten spielten den Gegnern dennoch in die
Hände und den Befürwortern wie auch dem Verteidigungsminister selbst blieb nichts
anderes übrig, als gebetsmühlenartig festzuhalten, dass der Gripen die richtige Lösung
für die Schweiz sei. Fast täglich wurde in den Zeitungen über den Gripen berichtet. 

Die Kampagnenleitung der Befürworter sollte von der CVP übernommen werden,
allerdings stellte sie sich nur zögerlich dafür zur Verfügung, denn scheinbar sah sich
Parteipräsident Darbellay mit zu wenig finanziellen Mitteln ausgestattet. Dass bis zu CHF
5 Mio. für die Befürworterkampagne aufgewendet werden sollten, liess man seitens des
Vereins für eine sichere Schweiz VSS, dem CVP-Nationalrat Jakob Büchler (SG) vorsteht,
unkommentiert. Auch diese Informationen stammten aus geheimen Berichten aus
Schweden. Beim VSS versuchte man derweil, sich von Schweden zu distanzieren. Das
Durchsickern dieser Informationen führte indes dazu, dass sich die CVP zurückzog und
nicht mehr als Kampagnenleiterin fungieren wollte. Ausschlaggebend waren unter
anderem auch verunglimpfende, persönliche Kommentare des Schwedischen
Botschafters gegen CVP-Exponenten. Im Engagement der CVP hätte man sich auf
Befürworterseite erhofft, dass Gripen-kritische Wähler in der politischen Mitte
abgeholt werden könnten. Daraus wurde nun vorerst nichts. Dass zudem die Sektion der
CVP-Frauen im Gegensatz zur Mutterpartei die Nein-Parole fasste, schien für die CVP
ebenfalls eine Hypothek darzustellen. Wer die Kampagnenleitung übernehmen sollte,
war in der Folge offen. Die CVP wollte die Volkspartei vorschicken, da es schliesslich ein
Dossier ihres Magistraten sei. Bei der SVP zeigte man sich jedoch bedeckt und
Parteipräsident Brunner (SG) stellte eine Einigung „in einigen Wochen“ in Aussicht, rund
drei Monate vor dem Abstimmungstermin, notabene.
Während auf politischer Ebene weiter gestritten wurde, führte Saab eine regelrechte
Promotionstour durch die Schweiz durch. Mitte Februar wurde an einem Anlass mit
Wirtschaftsvertretern über Kompensationsgeschäfte informiert, daneben sollte der
Gripen zu verschiedenen Gelegenheiten vorgeführt, beziehungsweise ausgestellt
werden, etwa an Ski-Weltcuprennen oder an der Mustermesse in Basel. Dies wurde den
Gripengegnern zu viel und Nationalrätin Chantal Galladé (sp, ZH) tat ihren Unmut
öffentlich kund. Dass mitunter Geld fliesse, sei in Abstimmungskämpfen normal, jedoch
sei die Omnipräsenz des Gripen-Herstellers Saab störend und eine „Einmischung aus
dem Ausland in diesem Masse bedenklich.“ Derweil und schneller als erwartet stellte
sich Ende Februar tatsächlich die SVP als neue Koordinatorin der Ja-Kampagne vor.
Angesichts des nahenden Abstimmungstermins sah sie sich in der Verantwortung. Man
habe keine Zeit mehr zu verlieren und wolle diese Abstimmung gewinnen, so SVP-
Präsident Brunner.

Etwas Aufwind erhielt der Gripen durch eine Flugzeugentführung im Raum Genf, als der
Schweiz vor Augen geführt wurde, weshalb eine intakte Luftabwehr nötig sein kann. Der
Co-Pilot einer Maschine der Ethiopian Airline hatte das eigene Flugzeug nach Genf
entführt, um in der Schweiz einen Asylantrag zu stellen – was jedoch erst nach dem
Vorfall bekannt wurde. Zuvor irrte die vollbesetzte Passagiermaschine, von zwei
Eurofighter-Jets der Italienischen Luftwaffe begleitet, über Italien, ehe sie über dem
Montblanc-Massiv von der Französischen Luftwaffe weiterbegleitet wurde und
schliesslich in Genf zur Landung gezwungen werden konnte. Dass die Schweizerische
Luftwaffe nur zu Bürozeiten operativ ist und nicht eingreifen konnte, sorgte im Ausland
für Erstaunen und in der Schweiz einerseits zur Forderung nach einem ausgebauten
Luftschirm, andererseits aber auch zu Spott und Häme. Später wurde auch die Krim-
Krise in der Ukraine als Argument für eine funktionierende Luftwaffe herangezogen.
Am 25. Februar präsentierte das Ja-Komitee seine Argumente für den
Abstimmungskampf. „Sicherheit zuerst!“ sollte als Leitmotiv die Stimmbürgerschaft
mobilisieren. Sicherheit sei die Garantie für Frieden, Freiheit und Wohlstand, so Jakob
Büchler (cvp, SG). Ab März und damit rund zwei Monate vor dem Urnengang sorgte ein
allfälliger „Plan B“ für Irritation. Aus verschiedenen Kreisen wurde kolportiert,
Bundesrat Maurer arbeite für den Fall eines Volks-Neins an einer alternativen Gripen-
Beschaffung: er wolle Gripen-Jets mieten, leasen oder über das ordentliche
Armeebudget – und damit ohne Mitsprache der Stimmbevölkerung – beschaffen. Trotz
Dementi Maurers selbst, seines Sekretariats und auch der armasuisse, hielt sich das
Gerücht über einen allfälligen „Plan B“ hartnäckig in den Medien. 
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Ebenfalls Mitte März lancierte das Gegnerkomitee seinen Abstimmungskampf und
setzte vor allem auf die Kostenfrage. Man wollte die Gripen-Beschaffung nicht zu einer
Armee-Grundsatzfrage machen und auch nicht sicherheitspolitische Argumente ins
Feld führen, da man sich daraus eher weniger Chancen versprach. Vielmehr erhoffte
man sich mit dem Slogan „Kampfjetmilliarden gegen Bildung, Verkehr oder AHV“ einen
Erfolg an der Urne. In der Zwischenzeit wurde der Tonfall im Abstimmungskampf
gehässiger. SVP-Patron Christoph Blocher hinterfragte die Finanzierung der
Gegnerkampagne, indem er den Verdacht äusserte, dass möglicherweise die beim
Typenentscheid unterlegenen Rüstungskonzerne (EADS und Dassault) Geld gegen den
Gripen einschiessen würden – dies, um bei einer Neu-Evaluation zum Zug kommen zu
können. Aus dem bürgerlichen Nein-Komitee wurde jedoch postwendend klargestellt,
man habe weder Kontakt mit anderen Rüstungsgesellschaften, noch Geld erhalten, so
etwa Beat Flach (glp, AG). Gar als absurd betitelte Chantal Galladé (sp, ZH) die Vorwürfe.

Kurz darauf bemühte sich der Sonntags Blick um einen ersten Trend in der Gripen-
Frage und stellte eine Ablehnung von über 60 Prozent fest. Trotz dieser erstmaligen
Stimmungsaufnahme zeigte sich der Verteidigungsminister gegenüber der Presse
betont gelassen und zuversichtlich. Dennoch legte er einen regelrechten Redemarathon
hin und trat von April bis zur Abstimmung im Mai an über 20 Veranstaltungen für den
Gripen auf.

Das bürgerliche Nein-Komitee wurde ab Anfang April aktiv. Man stehe für eine starke
Armee ein, sei jedoch gegen den Gripen, weil Geld und ein Konzept fehle - Argumente,
die bereits in den Parlamentsdebatten von Roland Fischer (glp, LU) vorgebracht worden
waren. In diesem Nein-Komitee waren auch die CVP-Frauen vertreten.
Über Alternativen zur Gripen-Beschaffung, also wiederum über einen „Plan B“, wurde
weiter berichtet, als sich im April auch der ehemalige Jetpilot und Nationalrat Thomas
Hurter (svp, SH), seines Zeichens Präsident der SiK-NR, über solche Pläne äusserte. Es
brauche einen „Plan B“ für den Fall, dass der Gripen an der Urne scheitern sollte. Seine
Vorstellung war die Beschaffung von zwölf Fliegern alle 15 Jahre. Eine Forderung, die
sogar von Parteikollegen kritisiert wurde. Hans Fehr (svp, ZH) gab etwa zu bedenken,
dass es ungeschickt sei, bereits vor der Abstimmung laut über Alternativen
nachzudenken. Alex Kuprecht (svp, SZ) bezeichnete die Aussage gar als „absoluten
Blödsinn“. Hurter rechtfertigte seine Idee mit dem Umstand, dass beim Urnengang
nicht für oder gegen neue Flieger, sondern nur für oder gegen die Art der Finanzierung
abgestimmt werde. Mit einer Alternativbeschaffung würde der Volkswillen – von der SVP
gemeinhin hochgehalten – also nicht umgangen. Ein erneuter Evaluationsprozess für
einen neuen Flugzeugtyp würde zudem viel zu lange dauern. Deswegen müsse man sich
für den Ersatz der Tiger-Flotte bereits zu diesem Zeitpunkt und auch unter
Berücksichtigung eines möglichen Volks-Neins Gedanken machen. 
Auch über weitere Alternativen zur Luftraumüberwachung wurde diskutiert, etwa über
den Kauf gebrauchter F/A 18 Jets der neueren Generation, die Beschaffung von Kampf-
Helikoptern, einen Ausbau der Boden-Luft-Fliegerabwehr (die ohnehin konkretisiert
werden sollte) oder über die Aufrüstung der alten Tiger Flotte. Anfang Juni wurde
bekannt, dass das VBS beabsichtige, israelische Drohnen beschaffen zu wollen. Immer
mehr wurde auch die Frage debattiert, wie die budgetierten Mittel verwendet werden
sollen, falls der Gripen an der Urne abgelehnt würde. Für Sicherheitspolitiker war klar,
dass dieses Geld der Armee gehöre, weil es über das ordentliche Armeebudget hätte
aufgebracht werden müssen. Linke Politiker hingegen sahen eine Chance, neu über die
Verteilung der ca. CHF 3 Mia. zu beraten. Ihrer Vorstellung nach sollte das Geld zu
Gunsten der Bildung, zur Sicherung der sozialen Sicherheit, des öffentlichen Verkehrs,
oder auch zu Gunsten der Entwicklungshilfe, die richtig eingesetzt friedensfördernd
wirke, eingesetzt werden. Dieser Punkt blieb freilich vorerst offen.
Als sehr unsicher musste der Erfolg der Gripen-Beschaffung ab Mitte April betrachtet
werden: Nachdem die oben genannte Sonntags Blick-Umfrage noch nicht zu Unruhe
bewogen hatte, tat dies die erste SRG-Trendumfrage des gfs.bern. Nur 42 Prozent der
Befragten sprachen sich darin für den Gripenkauf aus, ein Ergebnis, das sich fast mit
der ersten Umfrage deckte. Freilich gaben die Demografen zu bedenken, dass die
Unterschiede zwischen den Ja- und Nein-Anteilen zu gering seien, um sich bereits
festlegen zu können. Noch am selben Tag liess sich Bundesrat Maurer zitieren, er
glaube, dass sich die Stimmbevölkerung der sicherheitspolitischen Tragweite der
Gripen-Vorlage bewusst sei. Weiterhin gab sich der Verteidigungsminister kämpferisch.
Sein Engagement für den Gripen gipfelte jedoch zwischenzeitlich in einem Fiasko, als
Maurer in der Sendung „Rundschau“ des SRF zu einem Rundumschlag ausholte und kurz
sogar die Contenance verlor. Er enervierte sich derart über die Berichterstattung zum
Gripen-Kauf, dass er sich mit dem Moderator einen verbalen Schlagabtausch lieferte.
Die als einseitig kritisierte Sendung löste eine Rekordzahl an Beschwerden bei der
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Ombudsstelle der SRG aus, die allerdings Ende Mai sämtlich abgewiesen wurden, da das
Sachgerechtigkeitsgebot nicht verletzt worden sei und das Publikum durchaus in der
Lage gewesen sei, sich eine eigene Meinung zum fraglichen Rundschau-Beitrag zu
bilden. Dennoch wurde auch die Sendung selbst kritisiert. So habe der ausgestrahlte
Bericht „die hohen Anforderungen an die Ausgewogenheit, welche im Vorfeld einer
Volksabstimmung verlangt werden, nicht erfüllt.“ Zudem wurde festgehalten, dass
einige der gestellten Fragen „manchmal unnötig provokativ waren“. 
Später und mit zunehmender Nähe zum Abstimmungstermin setzte der
Verteidigungsminister im Lichte des ungewissen Abstimmungsausgangs auf warnende
Worte und beschwor die Angst vor einem ungeschützten Luftraum, ja er bediente sich
gar erpresserischer Formulierungen. „Wenn man jetzt nicht Flieger bestellt, steht man
zehn Jahre später ohne Luftwaffe da“, mahnte Maurer. Dass die „F/A 18 im Krisenfall
nicht genügen“, doppelte auch Divisionär Bernhard Müller, stellvertretender
Kommandant der Luftwaffe, nach. Doch die Stimmbevölkerung zeigte sich in der
zweiten Welle der SRG Trendumfrage unbeeindruckt. Knapp zehn Tage vor der
Abstimmung schien der Gripen noch immer nicht abzuheben: mit 44 Prozent
Zustimmung war nach wie vor nur eine Minderheit der Befragten für die
Kampfjetbeschaffung. Zudem zeichnete sich ab, dass tatsächlich die Kostenfrage
entscheidendes Argument werden dürfte. Trotz der gemäss gfs.bern bereits weit
fortgeschrittenen Meinungsbildung machten sich beide Lager zu einer Schlussoffensive
auf. Die vier Parteipräsidenten Martin Landolt (bdp, GL), Christophe Darbellay (cvp, VS),
Philipp Müller (fdp, AG) und Toni Brunner (svp, SG) – diese Parteien hatten die Ja-Parole
ausgegeben – versammelten sich in der Folge in Bern zu einer Medienorientierung, um
nochmals ihre besten Argumente vorzutragen. Der hochkarätig besetzte Anlass wurde
kurzfristig anberaumt und zeigte die Nervosität der Parteispitzen offensichtlich. Vor
dem Bundeshaus gingen sie gemeinsam symbolisch auf einer Hebebühne „in die Luft“.
Ein unglücklicher Entscheid, wie sich später herausstellen sollte. Ihre von den
Stadtberner Behörden nicht bewilligte Aktion führte nämlich zu einer Anzeige.

Einziger Lichtblick für die Befürworter war die Erfahrung, dass das Stimmvolk kaum je
eine Armeevorlage versenkt hatte. Doch auch dieser wurde am Abstimmungstag
zerschlagen. 53,4 Prozent der Stimmenden (Stimmbeteiligung: 55,5 Prozent) lehnten
das Gripen-Fondsgesetz an der Urne ab, ein Erfolg für die linken Parteien, die
zusammen mit der GLP die Nein-Parole beschlossen hatten und eine herbe Niederlage
für Verteidigungsminister Maurer, der sich über Jahre für neue Kampfjets eingesetzt
hatte. Er hielt fest, dass es ein Votum gegen den Gripen sei, nicht gegen die Armee und
wiederholte, dass nun kein „Plan B“ aus der Schublade gezogen werde. Zunächst sei das
Resultat zu analysieren, erst dann wollte der Verteidigungsminister über neue Varianten
sprechen. Er gab jedoch auch zu bedenken, dass die Diskussion über neue Kampfflieger
bald wieder beginnen müsse, zumal auch die F/A 18 Flieger irgendwann ersetzt werden
müssten. Die Linken sahen sich dagegen in ihren Bemühungen gegen das teure
Rüstungsgeschäft bestätigt und auch aus dem bürgerlichen Gegnerlager hörte man
erleichterte Stimmen. Das Resultat zeige, dass auch viele liberale und bürgerliche
Wählerinnen und Wähler den Gripen-Kauf ablehnten, so Roland Fischer (glp, LU). In
seinen Augen hätten sich die zwei Gegnerkomitees gelohnt. Aus der SVP wurde
hingegen konsterniert verkündet, dass man „jetzt erst recht in die Landesverteidigung
investieren müsse“.
Im Nachgang an die Volksabstimmung beherrschten die Fragen um die Zukunft der
Armee und der Luftwaffe den politischen Diskurs, jedoch auch und wiederholt die
Frage, was mit den frei gewordenen „Gripen Milliarden“ nun geschehen soll. Ernüchtert
musste auch der Wirtschaftsstandort Schweiz den Volksentscheid hinnehmen. Rund
500 Verträge mit 125 Unternehmen und einem Volumen von rund CHF 400 Mio. hatte
Saab im Vorfeld der Abstimmung mit Schweizer Unternehmen unterzeichnet – Anlagen,
die nun ungewiss waren. Der Rüstungskonzern Ruag befürchtete, rund 200 Stellen
streichen zu müssen, unter anderem von Mitarbeitern, die bereits seit langem auch an
Gripen-Konfigurationen arbeiteten.

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 56,33%
Ja: 1 345 726 (46,6%) 
Nein: 1 542 761 (53,4%) 

Parolen: 
– Ja: SVP, CVP(3*), FDP, BDP, GLP; Economiesuisse, SGV, SOG, AUNS, Swissmem. 
– Nein: SP, GPS, GLP (1*); SGB, VPOD, GSoA.
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* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Das Gripen-Nein veranlasste Bundesrat Maurer schliesslich auch dazu, die
Weiterentwicklung der Armee (WEA) zu vertagen und die Botschaft erst im Herbst zu
verabschieden. Das Reformprojekt wurde dadurch um mindestens drei Monate
verzögert. Mit der dadurch gewonnenen Zeit sollen, unter anderem, finanzielle Fragen
neu abgesteckt werden, die durch die abgelehnte Jet-Beschaffung aufkamen.
Entscheidend war dabei, ob das Armeebudget revidiert werden musste – ein zentrales
Element der WEA. 
Die allfällige Geld-Neuverteilung selbst wurde vom Verteidigungsminister
ausgeschlagen; er wollte die für den Jet-Kauf eingeplanten Mittel für andere
Rüstungsgeschäfte einsetzen und mit CHF 790 Mio. weniger als die Hälfte der
Bundeskasse zurückgeben. Dies führte zu Unstimmigkeiten innerhalb der
Landesregierung, da Finanzministerin Widmer-Schlumpf in einem Mitbericht bereits
Widerstand gegen dieses Ansinnen angekündigt hatte. Seitens der SP wurde eine ganz
neue Ausrichtung der Armee gefordert und die Gripen-Ablehnung als Chance dafür
betrachtet. Die Rückgabe der CHF 790 Mio. wurde indes von bürgerlichen Politikern
nicht goutiert. Ihrer Meinung nach „gehörte“ das Geld der Armee, gleich wie es
eingesetzt werden sollte. Es gebe „unzählige Möglichkeiten, dieses Geld zu verwenden“,
so Jakob Büchler (cvp, SG), der das Thema in der SiK-NR nochmals durchdiskutiert
wissen wollte. Im selben Zeitraum gab der Rüstungschef Ulrich Appenzeller seinen
Rücktritt bekannt, womit Ueli Maurer noch ein personelles Problem zu lösen hatte.
Appenzeller gab seinen Posten wegen „unterschiedlicher Auffassungen über die
Ausrichtung der Armasuisse und die Rolle des Rüstungschefs“ auf. 

In der Analyse der Abstimmung (Vox) wurden die ausschlaggebenden Argumente für die
Ablehnung des Gripen ermittelt. Vor allem die Gruppe der jüngeren Stimmenden und
Frauen sowie zahlreiche Mitte-Wählende und FDP-Anhänger waren gegen den
Flugzeug-Kauf. Ein Drittel der Befragten kritisierte die hohen Kosten dieses
Rüstungsgeschäfts und rund zehn Prozent gaben an, der Gripen sei nicht das richtige
Flugzeug für die Schweiz. Nochmals zehn Prozent sprachen sich dafür aus, dass erst die
Rolle der Ausgestaltung der Armee geklärt werden müsse, bevor ein solches
Rüstungsvorhaben umgesetzt werden könne. Ebenfalls knapp zehn Prozent lehnten den
Gripen wegen einer grundsätzlich ablehnenden Haltung zur Armee ab. Im unterlegenen
Ja-Lager wurden überwiegend sicherheitspolitische Argumente für den
Stimmentscheid vorgebracht. Die Politologen der Universität Zürich hielten zudem fest,
dass im Vergleich zu anderen Abstimmungen auffällig häufig die Kampagne und die
Informationspolitik der Gripen-Befürworter als Grund für ein Nein genannt wurden. So
seien auch das langwierige Auswahlverfahren, wie auch die zahlreichen
Ungereimtheiten und Indiskretionen über die gesamte Dauer aller Verfahren hinweg
ausschlaggebend für das Nein gewesen. 11

Economie

Crédit et monnaie

Crédit et monnaie

Nachdem der Nationalrat den Abkommen mit 12 neuen Partnerstaaten für den
automatischen Informationsaustausch über Finanzkonten (AIA) zugestimmt hatte,
behandelte der Ständerat das Geschäft in der Wintersession 2022. Gegenwärtig
bekennten sich 120 Staaten und Territorien zum Standard des AIA, wobei das Netzwerk
nun um die 12 Staaten und Territorien Ecuador, Georgien, Jamaika, Jordanien, Kenia,
Marokko, Moldawien, Montenegro, Neukaledonien, Thailand, Uganda und Ukraine
erweitert werden solle, eröffnete Kommissionssprecher Pirmin Bischof (mitte, SO) die
Debatte. Der Informationsaustausch, welcher es zum Ziel habe, weltweit gleiche
Wettbewerbsbedingungen zu schaffen sowie illegale Finanzflüsse zu bekämpfen, habe
sich in den vergangenen Jahren mit einer Reihe von Ländern als wirksam entpuppt. Die
Notwendigkeit der Erweiterung dieses Netzwerks war im Ständerat unbestritten, so trat
die kleine Kammer stillschweigend auf das Geschäft ein und stimmte den zwölf
Abkommen jeweils ohne Änderungsantrag einstimmig zu. Vor dem ersten
Datenaustausch mit den neuen Partnern sei es nun am Bundesrat, diese noch einmal
auf die Erfüllung der AIA-Standards zu prüfen. 12

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 08.12.2022
CATALINA SCHMID
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Banques

Le Conseil fédéral soumet à l'approbation du Parlement l'extension de l'échange
automatique de renseignements relatif aux comptes financiers (EAR). Cette
modification inclurait les 12 États partenaires supplémentaires suivants l'Équateur, la
Géorgie, la Jamaïque, la Jordanie, le Kenya, le Maroc, la Moldavie, le Monténégro, la
Nouvelle-Calédonie, l'Ouganda, la Thaïlande et l'Ukraine. D'après le Conseil fédéral, cet
élargissement doit renforcer la lutte contre le blanchiment d'argent, contre la fraude
fiscale et garantir des conditions de concurrence équitables. De plus, le Conseil fédéral
garantit que le mécanisme de contrôle, adopté par le Parlement, sera également
appliqué à ces pays. 13

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.05.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la Suisse a d'ores et déjà approuvé l'introduction d'échanges automatiques
de renseignements relatifs aux comptes financiers (EAR) avec 108 États, et que des
échanges ont déjà été effectués avec 86 d'entre eux, le Conseil national a validé douze
accords supplémentaires par 138 voix contre 52. Les douze États ou territoires
concernés sont l'Équateur, la Géorgie, la Jamïque, la Jordanie, le Kenya, le Maroc, la
Moldavie, le Monténégro, la Nouvelle-Calédonie, l'Ouganda, la Thaïlande et l'Ukraine. 
Lors des débats en chambre, Ueli Maurer a reconnu que les normes de transparence,
de confidentialité, de sécurité des données et de sécurité du droit n'étaient pas encore
garanties pour l'ensemble de ces pays. Néanmoins, il a précisé, d'une part, que des
contrôles seraient à nouveau effectués avant les premiers échanges en 2024, et d'autre
part, que la Suisse avait comme responsabilité de faire un pas dans la direction de ces
pays. Au final, seule l'UDC (52 voix) s'est opposée à ces nouveaux accords. Thomas
Matter (udc, ZH) a d'ailleurs mentionné le manque de transparence pour justifier ce
vote de groupe. Toutefois, le contre-argumentaire du ministre des finances, lui-même
issu des rangs de l'UDC, a suffi pour convaincre l'ensemble des autres partis
politiques. 14

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Finances publiques

Budget

Knapp einen Monat, nachdem das Parlament den Nachtrag Ia gutgeheissen hatte,
präsentierte der Bundesrat seinen Nachtrag Ib zum Voranschlag 2022. Die 17 darin
enthaltenen Nachtragskredite umfassten CHF 2.7 Mrd., wobei der Grossteil davon (CHF
2.1 Mrd.) erneut für die ALV eingesetzt werden sollte. Diese zusätzlichen Gelder für die
ALV waren nötig geworden, nachdem das Bundesgericht die Bemessungsgrundlage für
Kurzarbeitsentschädigungen von Mitarbeitenden im Monatslohn um die Lohnanteile für
Ferien- und Feiertagsentschädigungen ergänzt hatte. Einen Bezug zur Covid-19-
Pandemie wiesen darüber hinaus auch die Kredite zur Impfstoffbeschaffung (CHF 314
Mio.), die Abgeltung im Regionalen Personenverkehr (CHF 97 Mio.) sowie der Kredit zur
Erhöhung des Funktionsaufwandes beim BAG (CHF 39 Mio.) auf. Zwar werde die
Krisenorganisation im BAG reduziert, viele Massnahmen müssten dennoch
aufrechterhalten werden, begründete der Bundesrat diesen Nachtragskredit. Eine
andere aktuelle Krise nahm der Kredit für die humanitäre Hilfe aufgrund des Ukraine-
Krieges (CHF 61 Mio.) auf, mit dem zu einem Viertel aus der Ukraine geflohene Personen
in den Nachbarstaaten und zu drei Vierteln die in der Ukraine verbliebenen Personen
unterstützt werden sollten. Auch für Übergangsmassnahmen bezüglich des Horizon
Pakets 2021–2027 beantragte der Bundesrat einen Nachtragskredit (CHF 44 Mio.), da
das Parlamente eine temporäre direkte Förderung von innovativen Projekten durch
Innosuisse veranlasst hatte. Schliesslich sollten CHF 29.5 Mio. nachträglich für den
Teuerungsausgleich beim Bundespersonal bewilligt werden, da ein solcher im Rahmen
des Voranschlags 2022 nicht geplant gewesen war. 15

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 30.03.2022
ANJA HEIDELBERGER

Die FK-SR zeigte sich mit den meisten Entscheidungen des Nationalrats zum
Voranschlag 2023 einverstanden und beantragte selbst kaum Änderungen.
Kommissionssprecherin Johanna Gapany (fdp, FR) erläuterte, dass die ständerätliche
Kommission ebenfalls Änderungen bei der Absatzförderung für Schweizer Wein, bei den
einheimischen Nutztierrassen und beim Herdenschutz vorgesehen hätte. Da der
Nationalrat die entsprechenden Erhöhungen jedoch bereits selbst vorgenommen hatte,
folgte der Ständerat auf Antrag seiner Kommission diesbezüglich stillschweigend der
Version des Erstrats. 

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.12.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Differenzen schuf die kleine Kammer hingegen bei den beiden nationalrätlichen
Änderungen zu den Krediten des BASPO sowie beim Kredit für
Kinderschutz/Kinderrechte. Johanna Gapany erklärte, man teile zwar das inhaltliche
Ziel des Nationalrats, die Ethik im Sport zu verbessern, lehne aber eine Aufstockung des
Kredits für Swiss Sport Integrity ab, solange man nicht mehr Informationen zur
Verwendung der Mittel habe. Eine Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) wollte dennoch
dem Nationalrat folgen und den Kredit erhöhen, damit die zahlreichen Anfragen,
welche die Meldestelle bisher erreicht hätten, bearbeitet werden könnten. Mit 23 zu 18
Stimmen folgte der Ständerat jedoch seiner Kommissionsmehrheit und schuf somit
eine erste Differenz zum Erstrat. Eine weitere Differenz folgte beim Kredit für die
Staffel-Weltmeisterschaften 2024, dessen Erhöhung der Ständerat stillschweigend
ablehnte, nachdem Finanzminister Maurer erläutert hatte, dass die
Weltmeisterschaften in der Zwischenzeit an die Bahamas vergeben worden seien.
Schliesslich beantragte die Kommissionsmehrheit, dem Nationalrat bei der
Festschreibung der Verwendung der Mittel für Kinderrechte und Kinderschutz für eine
Übergangslösung beizupflichten. Der Ständerat folgte jedoch einer Minderheit Knecht
(svp, AG), welche argumentierte, dass man diese Mittel erst für den geplanten Zweck
reservieren solle, wenn die rechtliche Grundlage für die Ombudsstelle geschaffen
worden sei.

Verschiedene Kommissionsminderheiten beantragten weitere Änderungen, vor allem
bei den Planungsgrössen. So verlangte etwa eine Minderheit Herzog (sp, BS), dass das
Bundesarchiv zukünftig an vier statt drei Wochentagen physisch offen ist, unterlag
jedoch knapp mit 21 zu 20 Stimmen. Eine Minderheit Français (fdp, VD) wollte die
Kredite für die generelle Entwicklungszusammenarbeit mit den Ländern des Ostens, für
die wirtschaftliche Entwicklungszusammenarbeit mit ebendiesen Ländern sowie die
Investitionsbeiträge für alle Entwicklungsländer erhöhen und/oder der zivilen Hilfe an
die Ukraine zukommen lassen. Damit sollte der Wiederaufbau der zivilen Infrastruktur in
der Ukraine insbesondere im Hinblick auf den Winter vorangetrieben werden.
Kommissionssprecherin Gapany lehnte diese Anträge im Namen der
Kommissionsmehrheit ab, zumal die entsprechenden Kredite bereits zugunsten
anderer Länder eingeplant seien. Und obwohl auch Finanzminister Maurer auf
Winterhilfs-Kredite im Rahmen des Nachtrags II zum Voranschlag 2022 mit demselben
Zweck hinwies, nahm der Ständerat die Erhöhung bei der Entwicklungszusammenarbeit
mit den Ländern des Ostens sowie bei den Investitionsbeiträgen für die
Entwicklungsländer, nicht aber bei der wirtschaftlichen Entwicklungszusammenarbeit
mit den Ländern des Ostens, an. 
Schliesslich lag ein Einzelantrag Noser (fdp, ZH) auf Streichung der nationalrätlichen
Rahmenbedingung zur Kreditvergabe für die Versorgungssicherheitsbeiträge bei den
landwirtschaftlichen Direktzahlungen für das Jahr 2023 vor. Der Bundesrat hatte in
seiner Botschaft vorgeschlagen, diese Versorgungssicherheitsbeiträge zugunsten
anderer Formen der Direktzahlungen zu kürzen, worauf der Nationalrat jedoch
verzichten wollte. Der Antragssteller befürchtete nun, dass das nationalrätliche
Festhalten an der Höhe der Versorgungssicherheitsbeiträge die Umsetzung der
parlamentarischen Initiative 19.475 für eine Risikoreduktion beim Einsatz von
Pflanzenschutzmitteln gefährde. Mit 26 zu 15 Stimmen (bei 1 Enthaltung) hiess der
Ständerat den Minderheitsantrag Noser gut und schuf somit eine weitere Differenz zum
Nationalrat.

In der Folge nahm der Ständerat den Voranschlag 2023 sowie die Bundesbeschlüsse
über die Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2023 und über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2023 in den Gesamtabstimmungen einstimmig an, ohne Gegenstimme (41 zu 0 Stimmen
bei 1 Enthaltung) hiess er auch die Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2023
gut. 16

In der Wintersession 2022 behandelte das Parlament den Nachtrag II zum Voranschlag
2022 zusammen mit dem Voranschlag 2023. Anna Giacometti (fdp, GR) erläuterte dem
Nationalrat die aktuelle Vorlage als Kommissionssprecherin: Nachdem National- und
Ständerat in der Herbstsession 2022 bereits den Voranschlagskredit für subsidiäre
Finanzhilfen über CHF 4 Mrd. an ein systemrelevantes Unternehmen der
Elektrizitätswirtschaft bewilligt hatten, standen nun weitere Ausgaben von CHF 1.6 Mrd.
in 23 Nachtragskrediten zur Diskussion. Den grössten Kreditposten stellte die Aufnahme
von bis zu 110'000 Geflüchteten mit Schutzstatus S dar (CHF 1.2 Mrd.), gefolgt von
Transport und Einrichtung von Reservekraftwerken im Kampf gegen eine mögliche

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.12.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Strommangellage ab dem Winter 2022/2023 (CHF 160 Mio. Nachtragskredit, CHF 470
Mio. Verpflichtungskredit) und einem Kredit zur Begleichung der Passivzinsen des
Bundes aufgrund der Zinserhöhungen durch die SNB (CHF 135 Mio.). Zuvor hatte die
FinDel bereits dringliche Kredite über CHF 4.3 Mrd. bewilligt (neben den CHF 4 Mrd. für
die Elektrizitätswirtschaft auch CHF 303 Mio. für das Reservekraftwerk in Birr, für die
höheren Migrationsausgaben, für die höheren Passivzinsen sowie für die Impfungen
gegen die Affenpocken), diese müssen vom Parlament aber dennoch beraten werden. In
der Zwischenzeit hatte der Bundesrat zudem zwei Nachmeldungen zum Nachtrag II
vorgenommen, in denen er unter anderem CHF 100 Mio. für ein Winterhilfe-Paket
zugunsten des Wiederaufbaus der zivilen Infrastruktur in der Ukraine beantragte. 

Während sich die Kommissionsmehrheit mit allen Nachtragskrediten und
Nachmeldungen einverstanden zeigte, lagen zahlreiche Minderheitsanträge vor. So
verlangte eine Minderheit Friedl (sp, SG), die Beträge zugunsten der Ukraine
aufzustocken, was der Nationalrat jedoch mehrheitlich ablehnte. Kürzungsanträge
stellten hingegen Mike Egger (svp, SG) bezüglich des Globalbudgets des BAG für den
Kauf des Impfstoffes gegen die Affenpocken sowie Benjamin Fischer (svp, ZH) zu den
Integrationsmassnahmen für Ausländerinnen und Ausländer, sie blieben jedoch
ebenfalls erfolglos. Abgelehnt wurden auch die Kürzungs- oder Streichungsanträge von
Mitgliedern der SVP-Fraktion bezüglich verschiedener Kredite beim BFE: So sollte der
Kredit für die Reservekraftwerke weniger stark erhöht, das Globalbudget des BFE gar
nicht erhöht und der Nachtragskredit für die Notstromgruppen gestrichen werden,
obwohl die FinDel bereits verschiedene dieser Beträge gutgeheissen hatte. Erfolglos
blieb schliesslich auch ein Einzelantrag Glättli (gp, ZH) auf Erhöhung des Globalbudgets
des BFE zur Finanzierung einer Informationskampagne zum Einsparpotenzial im
Warmwasserbereich.
Mit 139 zu 51 Stimmen (bei 1 Enthaltung) hiess der Nationalrat in der Folge den zweiten
Entwurf des Nachtrags II zum Voranschlag 2023 gut, die ablehnenden Stimmen
stammten von den Mitgliedern der SVP-Fraktion.

Keine Änderungsanträge lagen im Ständerat vor, der sämtliche Kredite stillschweigend
guthiess, sämtliche Ausgaben einstimmig genehmigte und den Entwurf schliesslich mit
38 zu 0 Stimmen ebenfalls einstimmig annahm. 17

Die verbliebenen sechs Differenzen zum Voranschlag 2023 konnte das Parlament in
der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens klären. So pflichtete der
Nationalrat seinem Schwesterrat bei, dass der Betrag für die internationalen
Sportanlässe nicht zugunsten der Staffel-WM 2024 in Lausanne erhöht werden soll,
nachdem die entsprechenden Weltmeisterschaften in der Zwischenzeit bereits an die
Bahamas vergeben worden waren. Zudem bereinigte er die Differenz bezüglich den
Direktzahlungen für die Landwirtschaft: In der ersten Beratung hatte der Nationalrat
eine Mindesthöhe für die Versorgungssicherheitsbeiträge festlegen und den Bundesrat
so daran hindern wollen, diese zugunsten anderer Kreditposten zu kürzen. Nun
pflichtete die grosse Kammer dem Ständerat entgegen einem Minderheitsantrag Nicolet
(svp, VD) bei und strich die entsprechende Rahmenbedingung der Kreditvergabe
wieder. Offen blieben jedoch die vier übrigen Differenzen, bei denen der Nationalrat an
seiner Position festhielt. 

Diese bereinigte in der Folge der Ständerat. Er hiess die Krediterhöhung beim BASPO
für Swiss Sport Integrity sowie die neue Rahmenbedingung zur Kreditvergabe beim BSV
für Schutz und Rechte der Kinder stillschweigend gut. Bezüglich der Reservierung eines
Betrags der Entwicklungszusammenarbeit mit den Ländern des Ostens für den
Wiederaufbau der zivilen Infrastruktur in der Ukraine habe sich die Kommission gemäss
Sprecherin Johanna Gapany (fdp, FR) überzeugen lassen, dass diese Mittel einerseits für
andere Länder reserviert seien und dass die Verwendung für die Ukraine aufgrund des
Hilfskredits im Nachtrag II zum Voranschlag 2022 nicht nötig sei. Stillschweigend
bereinigte der Ständerat diese Differenz. Bei den Investitionsbeiträgen für
Entwicklungsländer, die ebenfalls für die Ukraine hätten eingesetzt werden sollen,
wollte die FK-SR zwar an ihrer Position festhalten, der Ständerat folgte jedoch einer
Minderheit Zanetti (sp, SO) auf Streichung der Planungsgrösse. Der
Minderheitensprecher hatte die «psychologisch unmögliche Situation», in der man die
entsprechenden Gelder entweder wie vorgesehen verschiedenen Ländern Afrikas oder
neu der Ukraine zukommen lassen könne, damit aufgelöst, dass er um Bereinigung der
Differenz bat, um eine Ablehnung der gesamten Planungsgrössen und damit sämtlicher
bisher getroffener Einigungen zu verhindern. Aus formellen Gründen solle man dem
Nationalrat zustimmen und den Kredit nicht zusätzlich der Ukraine zusprechen, was der
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Ständerat in der Folge mit 30 zu 12 Stimmen tat und somit diese letzte Differenz
bereinigte. 

Damit sich eine solche Situation, in welcher der Bundesbeschluss der Planungsgrössen
nur vollständig angenommen oder abgelehnt werden kann, zukünftig nicht mehr ergibt,
erarbeitete die FK-NR einen Entwurf zur Umsetzung ihrer parlamentarischen Initiative
21.503. 18

Infrastructure et environnement

Energie

Réseau et distribution

Face à la volatilité des prix de l'énergie, notamment induite par la guerre en Ukraine, et
au risque de pénurie d'électricité, le Conseil fédéral a pour objectif de sécuriser
l'approvisionnement en électricité. Or, les bourses de l'électricité imposent parfois des
garanties conséquentes en liquidité, en cas de forte hausse des prix de l'électricité.
D'après le Conseil fédéral, ce mécanisme de sûreté financière pourrait mettre en péril
une des entreprises électriques d'importance systémique, ou même provoquer une
réaction en chaîne. Afin de prévenir ce risque à court-terme, il a donc déposé une loi
urgente sur des aides financières subsidiaires destinées au sauvetage des entreprises
du secteur de l'électricité d'importance systémique. Concrètement, ce mécanisme
concerne les trois entreprises Alpiq, Axpo et BKW. 
La majorité de la Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie du Conseil des États (CEATE-CE) a préconisé, par 6 voix contre 1 et 2
abstentions, l'entrée en matière. A l'inverse, une minorité, emmenée par quelques
sénateurs et sénatrices du PLR, de l'UDC et du groupe du Centre ont recommandé le
renvoi au Conseil fédéral afin de mieux définir les enjeux de sécurité de
l'approvisionnement électrique, et d'éviter un projet trop ciblé sur le sauvetage de trois
entreprises individuelles. Dans cette optique, la CEATE-CE a proposé d'élargir le cercle
des bénéficiaires de ce mécanisme de sauvetage financier aux entreprises
d'approvisionnement en électricité qui ont une importance systémique régionale, un
mandat de service universel, ou encore une importance systémique en raison de leur
production propre. Finalement, en parallèle de cette extension, la CEATE-CE a
recommandé de préciser, dans le texte, que l'octroi d'un prêt ne devrait pas impacter
les obligations, envers un canton ou une commune, de l'entreprise concernée. Le cas
des redevances hydrauliques a notamment été cité. 
Au Conseil des États, les sénateurs et sénatrices ont accepté, après trois heures de
débat, d'entrer en matière par 26 voix contre 18 et 1 abstention, puis le projet, dans son
ensemble, a été adopté par 28 voix contre 9 et 6 abstentions. Lors des débats, la
gauche a notamment souligné l'urgence de la situation, qui s'est encore accrue avec la
guerre en Ukraine. D'après le PS, il est impératif de garantir une sécurité juridique aux
entreprises helvétiques qui naviguent sur le marché européen de l'électricité. Les
Verts ont ensuite précisé que cette aide financière subsidiaire devrait permettre
d'éviter un black-out qui impacterait, en premier lieu, les consommateurs et
consommatrices helvétiques. Pour sa part, la conseillère fédérale Simonetta
Sommaruga a insisté sur l'importance de garder une «capacité d'action» face à
l'instabilité de la situation sur le marché de l'électricité. De plus, les adhérents au
projet ont souligné les conditions peu attrayantes pour les entreprises, avec par
exemple une prime de risque, un renforcement de la transparence, ou encore une
interdiction de verser des dividendes, pour garantir la subsidiarité de ce mécanisme.
Au final, les opposants provenaient majoritairement de l'UDC. 19
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